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Introduction

Le Regroupement des maisons pour femmes 
victimes de violence conjugale (ci-après 
« le Regroupement ») constitue un vaste ré-
seau résolument engagé, depuis 1979, pour 
le droit à l’intégrité physique et psycholo-
gique des femmes.

Par sa mission d’éducation, de sensibilisa-
tion et d’action, le Regroupement :

Contribue à faire évoluer les lois et les 
politiques, afin de renforcer la sécu-
rité des femmes victimes de violence 
conjugale et de leurs enfants ; 

Déploie un éventail de stratégies de 
prévention permettant à la popula-
tion, aux intervenant·e·s sociaux et au 
gouvernement de mieux comprendre, 
dépister et agir en matière de violence 
conjugale ;

Conçoit, élabore et offre plusieurs for-
mations et publications sur la problé-
matique pour ses membres et le grand 
public.

 
Il regroupe plus d’une quarantaine de mai-
sons d’aide et d’hébergement réparties 
dans 16 régions administratives du Québec. 

Pour l’année 2021-2022, les statistiques re-
cueillies dans les maisons membres du Re-
groupement indiquent qu’elles ont héber-
gé quelque 2 700 femmes et plus de 1 900 
enfants. Et c’est sans compter les femmes 
et les enfants qui ont reçu plus de 25 000 
services autres que l’hébergement (consul-
tations externes, accompagnement, suivi 
post-hébergement, etc.). 

Au total, les maisons membres ont répon-
du à plus de 110 000 demandes, majoritai-
rement de la part de femmes, mais égale-
ment de proches, de professionnel·le·s ou 
d’autres ressources.

Le Regroupement et ses maisons membres

https://maisons-femmes.qc.ca
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De 2021 à 2023, le programme 
« Milieux de travail alliés » a eu une 
portée considérable : 

Plus de 80 entreprises et 
organisations québécoises ont 
répondu à l’appel. 

Plus de 10 000 personnes ont été 
sensibilisées à la problématique 
de la violence conjugale en 
milieu de travail à travers des 
conférences.

Plus de 1 300 personnes ont 
été formées comme personne-
ressource dans leur organisation 
pour accompagner les employées 
victimes de violence conjugale. 

Notre programme « Milieux de travail alliés contre la violence conjugale »

Le Regroupement a réalisé en 2019 une 
campagne de sensibilisation pour encoura-
ger les employeurs et syndicats à se mobili-
ser contre la violence conjugale. 

À cette occasion, près de 2 000 organisa-
tions québécoises ont reçu une trousse de 
sensibilisation sur l’impact de la violence 
conjugale en milieu de travail et de l’infor-
mation sur les mesures pouvant être dé-
ployées.

L’engouement des milieux de travail et leur 
besoin d’accompagnement pour concréti-
ser cette volonté d’action ont amené le Re-
groupement à déployer une nouvelle stra-
tégie.

En 2021, il annonce le lancement d’un vaste 
programme de sensibilisation et de cer-
tification appelé « Milieux de travail alliés 
contre la violence conjugale » (ci-après 
« Milieux de travail alliés »). L’objectif de ce 
programme est d’accompagner les em-
ployeurs et les syndicats dans la mise en 
place de mesures et d’outils concrets visant 
à rendre les milieux de travail plus sécuri-
taires et soutenants pour les employées vic-
times de violence conjugale. 

Le programme comprend :

Un accompagnement pour outiller les 
milieux de travail ; 

Des ateliers et des formations destinés 
à différents acteurs en milieu de travail ;

Des outils pour comprendre et agir 
contre la violence conjugale au travail ;

Une certification attestant de 
l’engagement des organisations.

 

Le programme a attiré un éventail d’orga-
nisations provenant de multiples secteurs : 
municipalités, organismes gouvernemen-
taux, centres hospitaliers, sociétés de capi-
tal-développement, institutions bancaires, 
ordres professionnels, industries du tou-
risme, de la métallurgie ou de l’énergie, etc. 
Parmi ces entreprises ou organisations, plus 
d’une trentaine ont été certifiées par le Re-
groupement en reconnaissance de la mise 
en place, dans leurs milieux respectifs, de 
mesures de sensibilisation, de soutien et 
d’accompagnement pour leurs employées 
victimes de violence conjugale. 

Pour en savoir plus sur le programme 
« Milieux de travail alliés » et le processus 
de certification offert, rendez-vous sur :  
milieuxdetravailallies.com

http://milieuxdetravailallies.com
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LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR CE GUIDE

Ce Guide présente des bonnes pratiques et mesures novatrices 
déployées par différents milieux de travail québécois, partenaires 
du Regroupement dans le cadre du programme « Milieux de tra-
vail alliés ».

Il se veut un outil pratique inspirant pour tout acteur souhaitant 
jouer un rôle significatif dans la lutte contre la violence conjugale. 

Dans ce Guide, nous avons fait le choix du féminin pour repré-
senter les victimes et du masculin pour les agresseurs. Il a été 
largement démontré que les femmes demeurent les principales 
victimes de la violence conjugale et que les agresseurs sont dans 
l’immense majorité des hommes.

Par ailleurs, nous reconnaissons que des hommes peuvent être 
victimes de violence conjugale par leur partenaire et que la vio-
lence conjugale peut également être présente dans les couples 
de même sexe. 

Une bibliographie numérotée peut être consultée 
à la fin du présent Guide. Au fil de la lecture, vous 
trouverez des chiffres en exposant qui refèrent au 
numéro de la source, et qui peuvent apparaître à 
plusieurs reprises.



7

Définitions clés de la violence 
conjugale et du contrôle 
coercitif
La violence conjugale s’inscrit dans des rap-
ports historiques d’inégalité et de domina-
tion entre les hommes et les femmes. Malgré 
les avancées réalisées dans les dernières 
décennies pour la faire reculer, la violence 
conjugale demeure une problématique so-
ciale complexe ayant des répercussions sur 
l’ensemble de la société. Bien qu’elle puisse 
toucher n’importe qui, les études nous dé-
montrent que les femmes constituent une 
majorité prédominante parmi les victimes. 

La violence conjugale s’exerce dans le cadre 
d’une relation intime et affective, actuelle ou 
passée. La violence conjugale n’est pas une 
perte de contrôle, mais bien une prise de 
contrôle progressive de l’auteur pour domi-
ner sa partenaire et affirmer son pouvoir sur 
elle. Pour y arriver, l’auteur met en place tout 
un éventail de stratégies insidieuses : c’est 
ce qu’on appelle le contrôle coercitif.

« La violence conjugale 
se caractérise par une série 
d’actes répétitifs, qui se 
produisent généralement selon 
une courbe ascendante. […] La 
violence conjugale comprend 
les agressions psychologiques, 
verbales, physiques et sexuelles, 
ainsi que les actes de domination 
sur le plan économique »2 

Le contrôle coercitif se définit 
comme « une série de stratégies 
et d’actes de contrôle qui sont 
mis en place progressivement 
par un partenaire ou par un ex-
partenaire dans le but d’isoler, 
de contrôler, de terroriser et de 
priver la personne de sa liberté »3 

76,4%
Au Québec, en 2021, les femmes 

représentaient 76,4 % des victimes 
d’infractions contre la personne 

commises dans un contexte conjugal 
ayant été rapportées à la police et 100 % 
des victimes des homicides conjugaux1.
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Le contrôle coercitif n’est pas une nouvelle forme de violence conju-
gale, il est au cœur de celle-ci. Il permet de mettre en lumière le conti-
nuum de violences, souvent moins visible, vécu par les victimes. Ces 
manifestations sont multiples et cumulatives. 

En voici quelques exemples4 :

LA SURVEILLANCE 
 
le conjoint ou l’ex-conjoint violent peut sur-
veiller, interroger la victime en lui deman-
dant où elle est, avec qui, pourquoi et ap-
peler ses collègues pour vérifier qu’elle se 
trouve bien sur son lieu de travail. 

L’ISOLEMENT 
 
l’agresseur isole sa victime en contrôlant 
ses relations. Il lui interdit de voir certains 
proches ou l’empêche de quitter la maison. 

LES MENACES 
 
différentes menaces peuvent être proférées 
à l’égard de la victime : menace de mort en-
vers elle ou ses enfants, de lui faire perdre 
la garde de ses enfants ou son statut d’im-
migration. 

LA VIOLENCE SEXUELLE 
 
l’auteur peut faire pression sur sa victime 
pour avoir des relations sexuelles, contrôler 
sa contraception ou lui imposer des pra-
tiques sexuelles non désirées.

L’ABUS VIA LES TECHNOLOGIES  

l’agresseur peut suivre sa victime via des 
applications de géolocalisation ou la har-
celer par appels, messages textes ou en se 
présentant à son lieu de travail pour s’assu-
rer qu’elle s’y trouve. 

 
LA VIOLENCE ÉCONOMIQUE ET LE 
CONTRÔLE DES RESSOURCES

 
l’auteur va contrôler les dépenses de sa 
conjointe en limitant l’accès aux cartes ban-
caires, en s’appropriant son salaire ou, si elle 
est en situation de handicap, en limitant l’ac-
cès aux soins ou en détruisant ses aides à la 
mobilité.
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« Il me tenait à l’écart de tout le monde. Je 
n’avais pas le droit d’avoir des amis, il m’empêchait 

de communiquer avec ma famille, d’aller les voir. 
Quand je voulais aller au cinéma, chose que lui 
détestait, il devait d’abord consentir à ce que j’y aille. 
À mon retour à la maison, c’était l’interrogatoire : 
à qui j’ai parlé, de quoi, etc. Je devais travailler 
40 heures par semaine, continuer mes études 
universitaires tout en étant une femme au foyer 
parfaite et surtout, être toujours disponible lorsqu’il 
voulait du sexe. Je devais m’occuper de tout dans 
la maison, surtout de lui. S’il écoutait la télé, je 
devais l’écouter aussi, je ne pouvais même pas lire 
ou faire autre chose, car mon attention n’aurait pas 
été centrée sur lui. Lorsque ça ne fonctionnait pas 
comme il le voulait, il brisait des choses, m’humiliait, 
m’ignorait pendant des jours. Il n’a jamais levé la 
main sur moi, il n’en avait pas besoin. La peur était 
présente chaque jour. »3

Le contrôle coercitif a de très lourdes répercussions sur les femmes. Les 
victimes ont le sentiment d’être prises au piège, dans une cage invisible. 
La peur, le doute, l’anxiété, l’hypervigilance et la perte de confiance sont 
le quotidien de ces personnes qui vivent sous emprise3. 

Le contrôle coercitif a des impacts importants sur les enfants qui su-
bissent eux aussi les conséquences de ces abus et vivent dans un climat 
constant de peur et d’insécurité.

N’oublions pas que, dans les cas les plus graves de violence conjugale, 
l’escalade de la violence peut mener au féminicide, notamment au mo-
ment de la rupture. 

« À partir du moment où les conjoints violents perdent le contrôle de 
leur partenaire, ça peut devenir une bombe à retardement. »

Carmen Gill, professeure de sociologie  
à l’Université du Nouveau-Brunswick 
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La violence conjugale en milieu 
de travail : l’importance d’agir
La mobilisation des milieux de travail dans 
la lutte contre la violence conjugale est es-
sentielle. Les lieux de travail ont, en effet, le 
potentiel de devenir des espaces sécuri-
taires, de soutien et de sensibilisation pour 
les employées victimes.  

Dans certaines situations, l’employeur peut 
ignorer que son employée vit une situation 
de violence conjugale, car il n’est pas infor-
mé des signes. Ou bien il peut être au fait de 
sa situation, mais, par manque de sensibili-
sation sur la problématique, il peut procéder 
à des mesures disciplinaires ou au congé-
diement de cette dernière à cause de ses 
retards, son absentéisme ou sa baisse de 
productivité, conséquences de la violence 
conjugale5.

Dans d’autres situations, ce sera l’employée 
victime de violence conjugale qui quittera 
son travail à cause d’une honte ressentie 
par rapport à un sujet qui reste encore ta-
bou, une certaine appréhension à en parler 
au travail ou du fait de son partenaire violent 
qui la force à cesser ses activités. 

C’est pourquoi la sensibilisation et la mobi-
lisation des milieux de travail dans la lutte 
contre la violence conjugale contribuent 

à instaurer un climat dans lequel les em-
ployées peuvent se sentir à l’aise de deman-
der de l’aide sans crainte de répercussions 
négatives. 

Les conséquences de la violence 
conjugale en milieu de travail 
 
La violence et le contrôle vécus par les 
victimes de violence conjugale ne s’ar-
rêtent pas à la sphère privée et fran-
chissent très souvent le seuil de l’en-
treprise. Dans une vaste enquête sur la 
violence conjugale et le milieu de travail6,  
33,6% des répondant·e·s ont déclaré avoir 
vécu de la violence conjugale au cours de 
leur vie.

53,5%
Parmi les répondant·e·s,  

53,5 % ont affirmé que cette violence 
se poursuivait au travail. 

8,5%
Dans le cadre d’une étude pancana-

dienne menée auprès de plus de 8 000 
personnes, 8,5 % des victimes de vio-
lence conjugale ont signalé avoir déjà 

perdu leur emploi en raison de cette 
violence6. 

Tous les membres du 
personnel peuvent être touchés 

par la violence conjugale, que ce 
soit les employées, les gestionnaires, 
les responsables des ressources 
humaines ou les membres de 
la direction. L’emploi du terme 
« employée victime » à travers le 
Guide vise à alléger la lecture. 
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Les appels téléphoniques, les messages 
textes ou les courriels incessants, la sur-
veillance ou la présence du partenaire ou 
ex-partenaire sur le lieu de travail pour har-
celer la personne victime, la communication 
avec les collègues ou l’employeur sont des 
exemples de manifestations de violence 
conjugale sur le lieu de travail de l’employée 
qui en est victime.

L’agresseur peut également empêcher sa 
victime de travailler ou de se rendre au tra-
vail. Une autre étude révèle notamment que 
40,8  % des employées victimes sont plus 
souvent absentes ou en retard à cause de la 
fatigue, du mal-être ou des blessures infli-
gées7. Comme l’auteur connait, la plupart du 
temps, le lieu de travail de sa victime, cela 
lui permet aussi de perpétrer divers actes 
de violence en ces lieux8. 

Les employées victimes ne sont pas les 
seules à subir cette situation : 

53%
 

53 % des collègues témoins d’une situa-
tion de violence conjugale ont déclaré 

que leur travail avait été affecté en raison 
du stress provoqué par ce contexte9. 

 
Ils/elles peuvent également vivre une sur-
charge de travail et une certaine frustration 
du fait des baisses de performances de 
leur collègue victime10. Enfin, dans les cas 
les plus graves, l’auteur peut contacter ou 
menacer les collègues de travail, voire les 
agresser physiquement8.

Les coûts organisationnels de la 
violence conjugale	
Plusieurs études en la matière révèlent que 
différents coûts organisationnels peuvent 
découler des conséquences de la violence 
conjugale. En effet, les coûts de production 
peuvent croître en raison d’une baisse de 

productivité ou d’un taux élevé d’absen-
téisme d’une employée victime de violence 
conjugale5. Dès lors, la perte de produc-
tivité de l’employée victime conduit à des 
pertes de productivité dans l’organisation 
dans son ensemble9. À cela s’ajoutent les 
coûts liés aux absences ou aux départs des 
employées victimes, mais aussi aux procé-
dures de recrutement, d’embauche et de 
formation9 11.

L’importance de la mobilisation 
contre la violence conjugale en 
milieu de travail 
Avoir un revenu stable et donc une indépen-
dance financière sont des éléments essen-
tiels pour une employée victime de violence 
conjugale. En conservant son emploi, l’em-
ployée saura qu’elle pourra, par exemple, 
assurer la prise en charge financière de ses 
enfants ou payer son loyer au moment où 
elle quittera son conjoint. 

Par ailleurs, le fait de travailler et d’entretenir 
des relations sociales permet également à 
la femme de ne pas rester isolée avec son 
agresseur et de se sentir utile et compé-
tente12. 

Si l’entourage de travail a été formé à l’en-
jeu de la violence conjugale, c’est un endroit 
propice pour accéder à du soutien6.

Tous ces facteurs sont déterminants lorsque 
les victimes souhaitent se sortir d’un 
contexte de violence conjugale7. En s’alliant 
contre la violence conjugale, les milieux 
de travail ont l’opportunité de démontrer à 
leurs employées leur ouverture et leur sou-
tien pour faciliter les dévoilements.
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Le devoir de protection de l’employeur : 
une nouvelle obligation

En vertu du Code canadien du travail, les milieux de tra-
vail assujettis à la législation fédérale doivent, depuis 
2018, protéger et prévenir le harcèlement et la violence 
en milieu de travail, y compris la violence conjugale. Au 
cours des dernières années, différentes provinces ont 
emboité le pas et ont modifié, elles aussi, leur législation 
entourant les obligations de l’employeur en matière de 
violence conjugale13.  

En 2021, le Québec a suivi cette voie et a intégré une 
obligation pour l’employeur de protéger les employé·e·s 
victimes de violence conjugale et familiale dans la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail (art. 51 (1) par.16). 
L’employeur est tenu de prendre des mesures lorsqu’il 
sait ou devrait raisonnablement savoir que la travail-
leuse ou le travailleur est exposé·e à cette violence. En 
cas de manquement, les employeurs peuvent être te-
nus responsables d’un acte de violence commis sur le 
lieu de travail (dans les installations et en télétravail), par 
exemple, s’ils omettent de mettre en place des mesures 
de prévention nécessaires9.
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Les bonnes pratiques pour 
prévenir et répondre à 
la violence conjugale en 
milieu de travail
La problématique de la violence conjugale sur le lieu de travail préoccupe de 
plus en plus les organisations québécoises. Plusieurs employeurs québécois 
ont exploré des approches innovantes pour y faire face, et leurs expériences 
pourraient servir de modèles précieux pour des organisations qui souhaitent 
élaborer, elles aussi, des stratégies efficaces dans la lutte contre la violence 
conjugale au travail.

1 Bonnes pratiques en matière 
d’identification des risques

Les milieux de travail qui souhaitent créer un environnement aidant et sécuri-
taire pour leurs employées victimes de violence conjugale ne savent pas tou-
jours comment faire ni par où commencer.

Avant toute chose, l’identification des risques et leur consignation par écrit 
sont des étapes essentielles, afin de déterminer là où le filet de sécurité doit 
être resserré14. Cet exercice est nécessaire pour tout milieu de travail assujetti 
à la Loi sur la santé et la sécurité du travail ou au Code canadien du travail, 
selon différentes modalités en fonction du secteur d’activité et du nombre 
d’employé·e·s15. Il permet notamment de prévoir la séquence des correctifs à 
apporter en établissant quels risques doivent être examinés prioritairement. 
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Reconnaître les risques liés à la violence conjugale

Rester à l’affut des changements 

Concernant la violence conjugale, l’identification des risques doit notamment consi-
dérer les questions suivantes :

Le personnel 

Les personnes chargées de l’identifi-
cation des risques sont-elles adéqua-
tement formées au sujet de la violence 
conjugale ? Les gestionnaires et res-
ponsables des ressources humaines 
ont-ils/elles été sensibilisé·e·s à ce 
sujet ? Les employé·e·s l’ont-ils/elles 
également été ? Sont-ils/elles infor-
mé·e·s des mesures de soutien et de 
sécurité leur étant offertes ?  
  

Les modalités du travail

Est-ce que les employé·e·s travaillent 
souvent seul·e·s ? Ont-ils/elles des 
contacts fréquents entre eux/elles ? Le 
personnel est-il partiellement ou tota-
lement en télétravail ? Les employé·e·s 
ont-ils/elles des contacts avec le pu-
blic ? Si oui, sous quelle forme ? 

Les lieux physiques

Qui peut entrer dans les installations ? 
S’agit-il d’un lieu public ou extérieur ? 
Est-il possible de voir qui s’y trouve ? 
Les employé·e·s peuvent-ils/elles se 
rendre sécuritairement à leur moyen de 
transport ? Est-il possible de se mettre 
à l’abri en cas d’urgence ? 

Les outils de communication 

Les outils de communication utilisés 
par le milieu peuvent-ils servir à harce-
ler ou menacer une employée ? Ou en-
core à la surveiller ou la localiser ? Les 
outils de communication permettent-ils 
aux employé·e·s de contacter les ser-
vices d’urgence rapidement et de 
manière sécuritaire ?

Par ailleurs, l’identification des risques doit être renouvelée périodiquement, afin 
d’évaluer si...

De nouveaux risques apparaissent : un changement dans les modalités de travail, 
du personnel, des lieux physiques ou des outils de communication ; 

Les correctifs apportés se sont révélés efficaces et/ou si de nouveaux correctifs 
doivent être déployés ;

Les mesures de soutien et de protection sont suffisantes et si elles remplissent 
leur rôle adéquatement.

 
Ce processus peut aussi prévoir la consultation du personnel pour obtenir sa ré-
troaction au sujet des mesures lui étant destinées. 
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2 Bonnes pratiques en matière de 
sensibilisation 

La sensibilisation du milieu de travail vise l’acquisition de connaissances et 
de savoir-être en matière de violence conjugale par l’ensemble du personnel. 

Cette démarche préventive est retenue par de nombreux employeurs, et pour 
cause, puisqu’elle permet de briser le silence qui entoure la violence conju-
gale, tout en contribuant à défaire les stéréotypes et les préjugés. 

Lorsque les employé·e·s et les employeurs sont informés des signes et des 
conséquences de cette violence, ils sont mieux préparés pour offrir un soutien 
adéquat. 

Le lieu de travail désigne non seulement les installations de l’en-
treprise ou de l’organisation, mais également tout endroit connexe à la 
prestation de travail, comme le domicile en contexte de télétravail ou le 

stationnement du lieu d’emploi. 

Le volet sensibilisation et formation est le plus significatif 
pour nous, car il permet de mettre des mots sur les maux, 
de nommer une cause souvent méconnue ou volontai-
rement occultée, mais aussi d’ouvrir une porte salvatrice 
aux victimes. Il nous permet d’aider nos gestionnaires et 
employés à identifier des situations de violence conju-
gale et de les outiller pour réagir de la bonne façon, au 
bon niveau, d’avoir une écoute active et d’orienter les 
victimes vers les ressources appropriées.  

Valérie Mailhot — Directrice des ressources humaines au 
Fonds immobilier de solidarité FTQ et personne-ressource
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Faire appel aux ressources spécialisées

Informer les membres du personnel par des moyens variés

Les ressources spécialisées en violence conjugale sont des alliées de choix pour 
offrir des activités de sensibilisation. 

 Novo , une organisation offrant des services en 
santé et sécurité aux entreprises, s’est tournée vers le 
programme « Milieux de travail alliés » en début de 
parcours pour s’assurer d’être bien accompagnée et 
d’offrir à son personnel des activités de sensibilisation 
basées sur les meilleures connaissances dans le 
domaine. L’expertise des intervenantes en maison 
d’aide et d’hébergement en matière de santé et 
sécurité est précieuse et souvent complémentaire à 
celle des milieux de travail.

La sensibilisation peut prendre plusieurs formes. Il peut s’agir de conférences ser-
vant à informer et outiller le personnel, d’une section dédiée à ce sujet sur le site 
intranet ou de matériel informatif présent sur le lieu de travail comme des affiches ou 
des dépliants.

Une combinaison de ces différents moyens est recommandée pour rejoindre un 
maximum d’employé·e·s.

Les activités ou le matériel de sensibilisation à l’intention des employé·e·s devrait les 
informer sur la violence conjugale et ses effets, en plus de couvrir :

Le rôle et les obligations de l’em-
ployeur en matière de prévention, 
de soutien et de sécurité ;

Les signes indiquant qu’une col-
lègue est peut-être victime de 
violence conjugale ;

Les attitudes aidantes en cas de 
dévoilement ;

L’importance de la confidentialité, 
du respect du rythme et des choix 
personnels ; 
 
 

Les principales ressources ex-
ternes pouvant aider les collègues 
victimes ; 

Les procédures élaborées par 
l’employeur en cas de dévoile-
ment ;

Les mesures d’aide et de protec-
tion prévues par l’employeur.
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Outiller les responsables des ressources humaines et les 
gestionnaires en amont

Les activités de sensibilisation devraient être préalablement offertes aux respon-
sables des ressources humaines et aux gestionnaires, ceux/celles-ci étant généra-
lement chargé·e·s d’élaborer les procédures et d’appliquer les mesures d’accom-
modement et de sécurité. Elles devraient démystifier la violence conjugale et les 
informer des signes, des attitudes aidantes et des principales ressources externes, 
en plus de couvrir les bonnes pratiques de prévention, de soutien et de sécurité à 
mettre en place dans le milieu de travail. Ceci favorisera l’instauration de pratiques 
internes sensibles à la réalité des victimes.

Pour rendre l’information et l’apprentissage plus 
dynamiques, le  Mouvement Desjardins  a proposé, 
sur son forum de discussion interne « Femmes en 
mouvement », quelques mythes à propos de la violence 
conjugale, ainsi que des mises en situation. Dans les 
deux cas, le personnel pouvait répondre et entamer 
une discussion à partir des questions et des exemples 
proposés. L’équipe responsable de l’initiative revenait 
subséquemment pour fournir les bonnes réponses 
ou pistes d’action, appuyer les bonnes suggestions 
présentes dans les commentaires et nuancer les éléments 
moins bien compris. De plus, ce milieu de travail a offert 
un éventail d’activités de sensibilisation, incluant deux 
conférences données par des survivantes de violence 
conjugale venues partager leur parcours respectif.

En plus des activités de sensibilisation sous forme de 
conférences, de formations et de témoignages, le  Fonds 
de solidarité FTQ  organise annuellement des activités 
de bénévolat pour son personnel. Les employé·e·s ont 
l’occasion d’aider des organismes dédiés au soutien des 
victimes de violence conjugale et, par le fait même, d’en 
apprendre davantage sur cette problématique sociale. 

Favoriser la participation aux activités de sensibilisation 

Pour que les activités de sensibilisation offertes atteignent leurs objectifs, il est es-
sentiel d’en faciliter la participation, notamment en les prévoyant sur les heures de 
travail, en libérant les employé·e·s de leurs tâches et en diffusant largement le maté-
riel de sensibilisation. 
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Veiller à l’accessibilité du matériel de sensibilisation

Le matériel de sensibilisation peut être ajusté aux besoins du personnel pour favori-
ser l’acquisition des connaissances. 

À ce propos,  Coup de Pouce de Lac-Mégantic , 
une entreprise en sous-traitance manufacturière qui 
emploie des employé·e·s de tous les horizons de la 
santé mentale aux difficultés physiques, mais aussi 
des personnes plus éloignées du marché du travail, a 
adapté les stratégies pédagogiques des formations 
offertes dans son milieu, afin de répondre aux 
différents styles d’apprentissage de ses employé·e·s. 

Faire connaître les ressources disponibles

Il est recommandé aux organisations d’afficher sur le lieu de travail, et/ou de rendre 
disponible sur les plateformes numériques destinées au personnel, une liste des 
maisons d’aide et d’hébergement de la région. Plusieurs moyens existent pour faire 
circuler les coordonnées de ces ressources. 

 Umano Medical , un 
fabricant de matériel 
médical, a posé des affiches 
de la maison d’aide et 
d’hébergement de son 
secteur dans les salles de 
bain de ses installations pour 
qu’une victime de violence 
conjugale puisse en noter les 
coordonnées discrètement. 

Pour sa part, le  Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs 
du CIUSSS de l’Est-de-l’Île-
de Montréal  distribue, lors 
d’activités auprès de ses 
membres, du matériel de 
bureau sur lequel se trouvent 
les coordonnées des instances 
syndicales formées pour 
accompagner les employées 
victimes de violence conjugale.se
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Une semaine thématique au sujet de la violence 
conjugale fut tenue chez  Novo . Ce fut l’occasion 
d’attirer l’attention de l’ensemble du personnel sur 
cette problématique en offrant différentes activités 
de sensibilisation durant les heures rémunérées et 
de faire la promotion des outils internes élaborés par 
l’employeur.

https://maisons-femmes.qc.ca/maisons-membres/
https://maisons-femmes.qc.ca/maisons-membres/
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3 Bonnes pratiques dans l’adoption 
d’une politique de travail en 
matière de violence conjugale

L’élaboration d’une politique de travail en matière de violence conjugale (ci-après 
« la politique de travail ») permet au milieu de travail d’agir plutôt que de réagir. 

Elle instaure un cadre de référence et constitue un engagement de la part de 
l’employeur, ce qui favorise un accès équitable aux mesures de prévention, d’ac-
commodement et de sécurité pour l’ensemble des employé·e·s et contribue à 
leur pérennisation.

Le milieu de travail est souvent l’ultime refuge des 
personnes victimes de violence conjugale. C’est 
important pour nous que nos employé·e·s sachent 
que nous sommes là pour les aider, peu importe le 
lieu où la violence se produit. Un seul appel, et nous 
sommes prêts à déployer toutes nos ressources 
dans les minutes qui suivent. 

Julien Dumouchel — Directeur des ressources humaines 
de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu
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Élaborer une politique de travail complète et en planifier l’application

Une politique de travail claire et exhaustive devrait contenir : 

La position de l’employeur au sujet 
de la violence conjugale et son 
engagement à créer un milieu de 
travail aidant et sécuritaire ;

Les objectifs poursuivis ;

Les définitions clés des principaux 
concepts abordés ;  
 

Les rôles et les responsabilités de 
chaque catégorie de personnel ;

Les mesures de prévention, 
d’accommodement et de sécurité 
prévues.

La politique de travail devrait également inclure les procédures prévues pour sa mise 
en application, c’est-à-dire les actions à prendre selon différents cas de figure et les 
personnes en étant responsables. Les outils prévus par le milieu de travail — comme 
un modèle de plan d’accompagnement, un modèle de plan de sécurité ou un arbre 
décisionnel — peuvent aussi s’y retrouver. 

Faire connaitre la politique de travail

La politique de travail doit être communiquée aux personnes déjà à l’emploi, ainsi 
qu’à tout·e nouveau·elle employé·e, et être facilement accessible pour quiconque 
souhaite la consulter. 

Chez  CONCEPTROMEC , 
un concepteur et fabricant 
d’équipements automatisés, 
une conseillère en gestion 
des ressources humaines 
s’est assurée de rencontrer 
l’ensemble des équipes pour 
présenter la politique de travail 
et les outils mis en place. 

À la  CNESST , lors de l’accueil 
de ses nouveaux·elles 
employé·e∙s, les personnes 
sont informées de la présence 
de la politique en matière de 
violence conjugale, familiale 
et à caractères sexuel ainsi 
que de la disponibilité de 
deux répondantes. De plus, 
une section de l’intranet est 
dédiée à ce service et le lien 
est transmis lors de l’accueil 
afin que les personnes puissent 
consulter l’information.  

Diffuser largement la politique de travail permet d’informer l’ensemble du personnel 
de la position du milieu de travail et du soutien offert. Ceci participe à l’instauration 
d’une culture interne favorisant les dévoilements. 
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Soutenir les gestionnaires et les responsables des ressources 
humaines

Une nouvelle politique de travail et de nouvelles procédures peuvent susciter des 
questions chez ceux et celles chargé∙e∙s de leur application.

Pour les soutenir dans l’utilisation de la politique de 
travail et leur permettre de s’approprier adéquatement 
le contenu et les outils proposés,  Novo  a élaboré 
un guide à l’intention de ses gestionnaires. Ce guide 
précise le contexte entourant la nouvelle politique de 
travail et contient une Foire aux questions, ainsi qu’une 
liste de personnes et d’organismes à contacter pour 
plus d’informations.

Réviser et mettre à jour la politique de travail 

Pour bonifier ses pratiques et s’assurer de leur efficacité, le milieu de travail pourra 
prévoir une révision périodique de sa politique de travail et de ses procédures. Il 
pourra notamment vérifier si son personnel est bien au fait de l’aide offerte et si ses 
outils nécessitent une mise à jour.

La  CNESST , dans son rôle d’employeur, souligne que 
les connaissances à propos de la violence conjugale 
et des meilleures mesures de soutien et de protection 
peuvent évoluer. Une disposition de révision annuelle 
est donc inscrite à même sa politique de travail pour 
lui permettre, au besoin, d’adapter ses procédures et 
outils internes. 

La révision peut aussi prévoir la consultation du personnel. 

L’entreprise  Evol , qui offre du financement et de 
l’accompagnement pour les entreprises à propriété 
diversifiée et inclusive qui génèrent des impacts 
positifs alignés sur les objectifs de développement 
durable de l’ONU, dispose d’un système permettant 
à tout·e employé·e d’adresser des commentaires 
anonymes à l’équipe responsable des ressources 
humaines. Cette manière de faire leur permet de 
donner une rétroaction en toute confidentialité.   
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4 Bonnes pratiques en matière 
d’accommodement et de sécurité

Les mesures d’accommodement et de sécurité peuvent soutenir les employées 
victimes face aux conséquences de la violence conjugale et renforcer leur pro-
tection sur le lieu de travail. 

Prévoir en amont les mesures qui pourront être offertes par l’entreprise ou l’orga-
nisation permet de répondre plus rapidement aux besoins des employées vic-
times. 

Ma séparation a été un enfer qui a duré plus d’une 
année… de harcèlement, de protection requise, de 
procédures juridiques, de dénonciation, d’appel à 
la police. Mon gestionnaire immédiat a été conci-
liant pour chaque heure que j’ai dû consacrer 
avec la police, le système judiciaire. Il m’a permis 
de changer de point de service, car l’ex me guet-
tait chaque jour au lieu habituel. Des collègues 
m’accompagnaient jusqu’à ma voiture, guettaient 
mes alentours, veillaient sur moi. Grâce à leur 
précieuse collaboration, je n’ai pas eu à arrêter de 
travailler, je ne suis pas tombée malade. Je suis 
restée saine, sensée, en sécurité et appuyée.

Témoignage anonyme — Mouvement Desjardins, 
Violence conjugale : créons, ensemble, un 

environnement de travail sécuritaireac
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Offrir des accommodements aux employées victimes 

Les mesures d’accommodement visent à faciliter le parcours des employées vic-
times. Elles doivent tenir compte des conséquences fréquentes de la violence conju-
gale sur la vie professionnelle des victimes.

Elles peuvent permettre aux employées victimes :  

D’obtenir plus de congés 
rémunérés que ceux prévus aux 
normes du travail ;

De modifier leurs tâches, leur 
horaire ou leur lieu de travail ;

De modifier leurs coordonnées 
professionnelles ; 

De réaliser certaines démarches, 
telles que la prise de contact avec 
une ressource d’aide ou le dépôt 
d’une plainte, durant leurs heures 
rémunérées ; 

 
 

D’obtenir un soutien financier 
d’urgence pour se relocaliser ; 

D’être exemptées de mesures 
disciplinaires pour tout 
manquement engendré par la 
violence subie ; 

De revenir progressivement suite à 
un arrêt de travail. 

Le  Fonds de solidarité FTQ  
prévoit à sa convention 
collective la possibilité pour le 
personnel victime de violence 
conjugale d’obtenir jusqu’à 
trois semaines de congés 
rémunérés.   

Le  Mouvement Desjardins  
offre également un nombre 
de congés rémunérés pour 
cause de violence conjugale 
supérieur au minimum requis, 
et ce, pour tout membre du 
personnel sans égard à son 
ancienneté.

La  Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ) , en collaboration avec la  Caisse 
des Travailleuses et Travailleurs unis , propose un 
programme qui permet aux personnes d’obtenir, en 
moins de 24 heures ouvrables, une rencontre auprès 
d’un·e conseiller·ière financier·ière pour reprendre le 
contrôle de leurs finances afin de lutter concrètement 
contre la violence économique. En plus d’obtenir des 
conseils à ce propos, les personnes pourront ouvrir un 
nouveau compte et y faire déposer leur paye. 
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Resserrer le filet de sécurité

Les mesures de sécurité visent à resserrer, sur le lieu de travail, la protection de l’em-
ployée victime et/ou de ses collègues de travail. Elles sont à mettre en place, avec 
l’approbation de l’employée victime, lorsque la situation présente un risque accru.  
Il peut s’agir :

D’une présence non souhaitée 
du partenaire ou ex-partenaire 
violent sur le lieu de travail ou 
aux alentours, que celle-ci soit 
récurrente ou non ; 

De comportements harcelants 
et/ou menaçants à l’endroit de la 
victime et/ou de ses collègues de 
travail et/ou de son employeur ;  

D’une ordonnance d’interdiction de 
contact, que celle-ci soit respectée 
ou non ; 

D’inquiétudes exprimées par la 
victime, notamment en contexte de 
rupture. 

Les mesures de sécurité à prévoir varient en fonction des risques identifiés dans 
le milieu de travail. Par exemple, l’utilisation d’une porte différente et moins visible 
pourrait augmenter la sécurité de l’employée en lui permettant d’entrer dans les ins-
tallations par un endroit inconnu du partenaire ou ex-partenaire violent. Si cette porte 
se situe toutefois dans un secteur écarté du bâtiment où l’employée se retrouverait 
isolée, la mesure pourrait avoir l’effet contraire. L’identification des risques et des 
correctifs possibles réalisée en début de processus permet d’élaborer une liste de 
mesures potentielles, adaptées aux spécificités du milieu de travail. 

Pour permettre à une travailleuse qui aurait à se réfugier 
en maison d’aide et d’hébergement de poursuivre son 
travail, le  Mouvement Desjardins  prévoit la possibilité 
de travailler à distance à partir de cette ressource. 

 L’Alliance des professeures et 
professeurs de Montréal  dispose 
de plusieurs moyens pour 
sécuriser son installation : l’accès 
aux bureaux est restreint et tout 
visiteur doit passer par la réception. 
L’Alliance prévoit également que les 
coordonnées professionnelles d’une 
employée victime soient facilement 
modifiables. De plus, ce syndicat peut 
personnaliser son approche pour 
répondre aux besoins spécifiques de 
chaque victime de violence conjugale. 

En présence 
d’un danger 

grave et imminent, 
le milieu de travail 
peut contacter 
les services 
d’urgence sans 
le consentement 
de l’employée 
victime. 
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Assurer la confidentialité des informations sensibles 

Chaque milieu de travail doit se doter de procédures de traitement des informations 
sensibles concernant son personnel pour que celles-ci ne soient pas accessibles 
à tou∙te∙s et ne circulent pas dans l’entreprise ou l’organisation. Lorsque la mise en 
œuvre des mesures d’accommodement ou de sécurité nécessite le partage d’infor-
mation sensible, la personne-ressource doit d’abord consulter l’employée et s’assu-
rer de son consentement de manière libre et éclairée. 

Certains milieux de travail ont misé sur la création 
d’un comité restreint. C’est le cas de la  CNESST  et du  
Mouvement Desjardins . Ce comité permet de réunir 
certaines personnes clés lorsque le déploiement de 
mesures d’aide et de sécurité requiert la concertation 
de différents départements du milieu de travail. Le 
nombre de personnes avisées de la situation peut 
ainsi être réduit à quelques personnes formées 
adéquatement, ce qui permet d’apporter une 
aide efficace et de respecter la confidentialité de 
l’employée concernée.

En outre, la  CNESST  a établi un mécanisme particulier 
lorsque la personne victime de violence conjugale 
fait partie de la direction générale des ressources 
humaines. Dans ce cas, un mécanisme est déployé 
et la répondante en matière de violence conjugale, 
familiale ou à caractère sexuel collabore avec une 
gestionnaire dédiée. Ensemble, elles peuvent proposer 
à la personne victime des mesures d’accommodement 
ou de sécurité. Cela permet d’éviter que ses collègues 
de travail soient au fait de sa situation et responsables 
de la mise en œuvre de ces mesures.  
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Lorsqu’une employée victime de violence conjugale dévoile sa situation à son 
milieu de travail, celui-ci devrait se positionner comme allié et lui offrir un accom-
pagnement adéquat.

Il ne s’agit pas de prendre le rôle d’intervenant·e, mais de se montrer ouvert, à 
l’écoute et sensible aux besoins. 
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5 Bonnes pratiques en matière 
d’accompagnement

Plusieurs personnes nous ayant rapporté des situa-
tions de violence conjugale nous ont fait part de 
leur appréciation envers l’accompagnement offert. 
L’une des victimes de violence conjugale nous 
ayant contactés dans le temps des fêtes et vivant 
de l’isolement nous a manifesté à quel point il 
avait été bénéfique pour elle qu’une conseillère du 
Bureau du respect de la personne fasse des suivis 
réguliers avec elle. 

Camille Cavanagh — Conseillère au Bureau du respect 
de la personne, Mouvement Desjardins
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Établir une culture interne et des procédures favorisant les 
dévoilements 

De nombreuses raisons expliquent pourquoi certaines victimes de violence conju-
gale hésitent à se confier. Elles peuvent avoir peur de ne pas être crues, d’être jugées, 
stigmatisées ou se dire que leur employeur ne pourra rien faire de plus pour elles. 
Avoir peur de déranger, se dire que leur situation n’est peut-être pas assez grave ou 
craindre d’être obligées de porter plainte ou de quitter leur partenaire sont également 
des appréhensions vécues. Les employeurs peuvent mettre en place des conditions 
qui favorisent les dévoilements en créant des environnements de travail bienveillants 
et sécuritaires qui pourraient apaiser les craintes souvent ressenties par les victimes. 
Un engagement clair du milieu de travail à traiter les dévoilements sans jugement, de 
manière respectueuse et confidentielle fait partie des bonnes pratiques à instaurer et 
envoie un message rassurant aux victimes. 

L’entreprise de services-conseils en technologies 
informatiques  CGI  a noté une augmentation des 
dévoilements suite aux efforts de sensibilisation 
déployés dans le milieu de travail. En ouvrant la 
conversation au sujet de la violence conjugale et du 
rôle du milieu de travail, l’entreprise espérait briser les 
tabous entourant ce sujet et susciter la vigilance.

Nommer des personnes-ressources 

L’instauration d’un réseau de personnes-ressources permet d’identifier des indivi-
dus désignés au sein de l’organisation pour accompagner les employées victimes de 
violence conjugale. Les employées victimes sont ainsi dirigées vers des personnes 
formées pour les accueillir adéquatement, les orienter vers les ressources spécia-
lisées et leur offrir les mesures d’accommodement et de sécurité prévues dans le 
milieu de travail. Les personnes-ressources peuvent aussi accueillir et outiller tout 
membre du personnel qui souhaite soutenir et référer une collègue qu’il/elle sait ou 
croit être victime de violence conjugale. 
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L’entreprise  Coup de Pouce Lac-Mégantic  fait par 
ailleurs valoir l’importance de se montrer soucieux 
des changements qui peuvent indiquer des difficultés 
d’ordre psychosocial chez le personnel. Son équipe 
de personnes-ressources est outillée pour faire les 
premiers pas si des indices de violence conjugale sont 
décelés chez une employée.
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La  Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu  offre deux 
possibilités aux membres de son personnel pour 
obtenir du soutien. D’une part, des gestionnaires 
et responsables des ressources humaines sont 
formés à titre de personnes-ressources et peuvent 
accueillir tout dévoilement. D’autre part, l’employeur 
collabore avec une entreprise externe qui permet 
aux employé·e∙s d’être référé∙e∙s et informé∙e∙s de 
manière anonyme. Une employée victime de violence 
conjugale pourrait ainsi être dirigée vers une ressource 
spécialisée et informée des mesures possibles dans le 
milieu de travail sans dévoiler son identité. 

Faire connaitre les mécanismes de dévoilement 

Les mécanismes de dévoilement et les personnes vers qui se tourner doivent être 
communiqués clairement au personnel et être facilement accessibles. Ces informa-
tions peuvent être diffusées à l’occasion des activités de sensibilisation, être consi-
gnées à la politique de travail ou à la convention collective, être inscrites dans les 
communications internes et être affichées sur le lieu de travail et sur ses plateformes 
numériques destinées au personnel. 

Le  Syndicat des travailleuses et des travailleurs 
du CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal  souligne 
l’importance de former en tant que personnes-
ressources les représentant·e·s et délégué·e·s 
syndicaux·cales. Ceux/celles-ci profitent souvent 
d’un lien de confiance déjà établi avec le personnel 
et représentent une porte d’entrée familière où aller 
chercher du soutien. L’organisation s’assure d’indiquer 
qui occupe ce rôle dans ses bureaux. 
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Adapter les mesures aux besoins de l’employée victime 
et assurer un suivi

Compte tenu de la diversité des parcours chez les victimes de violence conjugale, 
il est difficile de prévoir l’ensemble des besoins qui seront exprimés. Dans le cas où 
une employée se confie sur sa situation, il est primordial de respecter son rythme et 
ses choix. Le milieu de travail doit s’informer de ses besoins, proposer les mesures 
d’accommodement et de sécurité prévues et considérer toute autre demande. L’ob-
jectif est de lui offrir des moyens et de déterminer l’aide offerte de concert avec elle. 
Il est par ailleurs recommandé d’établir un suivi auprès d’elle pour s’assurer que les 
mesures mises en place répondent bien à ses besoins et pour les ajuster en consé-
quence.

À titre d’exemple,  Evol  offre une grande flexibilité à 
son personnel et mise sur une culture de confiance. 
Tout·e employé·e peut effectuer ses tâches à distance, 
depuis sa résidence ou ailleurs, ou en personne 
dans n’importe quel bureau de l’organisation. Evol 
dispose de bureaux dans la majorité des régions 
administratives du Québec. Une personne victime de 
violence pourrait ainsi, si telle est sa décision, choisir 
de changer de région ou s’installer temporairement à 
l’extérieur tout en préservant son emploi.
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Les besoins de 
l’employée victime en matière 

d’accommodement et de sécurité 
pourraient être influencés par 
divers facteurs vulnérabilisant 
comme la situation financière, le 
statut migratoire, les limitations 
fonctionnelles et la marginalisation 
sociale4. 
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Les milieux de travail peuvent s’informer des ressources disponibles pour les vic-
times de violence conjugale dans leur région et faire appel à leur soutien. Une 
alliance avec les organismes spécialisés auprès des victimes de violence conju-
gale présente de nombreux avantages. 
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6 Bonnes pratiques en matière de 
collaboration avec les maisons 
d’aide et d’hébergement

Nous avons eu une très belle collaboration avec 
la maison d’aide et d’hébergement de notre sec-
teur. L’intervenante a su nous outiller et nous sen-
sibiliser à la cause. Par la suite, nous avons été en 
mesure d’outiller nos gestionnaires. Nous nous 
considérons maintenant plus alertes et sensibles à 
la réalité de la violence conjugale. […] Nous dési-
rons être des accompagnateurs et des supports 
pour elles. Grâce à l’appui de cette ressource et 
leur disponibilité, nous savons que nous pourrons 
être en mesure de bien intervenir et de bien orien-
ter nos travailleuses. 

Valérie Miron — Coordonnatrice des ressources  
humaines, Umano Medical
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S’outiller grâce à l’expertise des ressources

Plusieurs maisons d’aide et d’hébergement membres du Regroupement participent 
au programme « Milieux de travail alliés ». Elles appuient les milieux de travail dans 
leurs démarches et peuvent notamment dispenser les activités de sensibilisation au-
près du personnel et offrir la formation des personnes chargées de l’accompagne-
ment des employées victimes.

La  Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu  a organisé une 
rencontre entre la maison d’aide et d’hébergement de 
son secteur et l’entreprise externe chargée de recevoir 
les dévoilements anonymes et d’accompagner 
les victimes vers les ressources. Cette rencontre 
a permis à l’entreprise externe de discuter avec 
des intervenantes chevronnées et d’en apprendre 
davantage sur la violence conjugale et sur l’approche 
recommandée auprès des victimes.  

Se référer aux ressources en cas de doute

Les milieux de travail peuvent rencontrer des situations auxquelles ils ne savent pas 
comment répondre. Les services d’intervention téléphonique des maisons d’aide 
et d’hébergement s’adressent aussi à l’entourage des femmes victimes, incluant les 
collègues et les employeurs. Les intervenantes pourront prendre connaissance de 
la situation et orienter le milieu de travail sur les actions à prendre et l’approche à 
préconiser. 

Le  Carrefour jeunesse-emploi de Montmagny  a 
développé un lien significatif avec la maison d’aide 
et d’hébergement de son secteur. Il a pu compter 
sur l’expertise des intervenantes, afin d’être formé en 
matière de violence conjugale et continue de faire 
appel à elles pour le développement de sa politique 
de travail et pour d’autres démarches au besoin. 
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Valider le plan de sécurité

Lorsqu’une situation requiert la mise en place de mesures de sécurité, une prise de 
contact auprès d’une ressource d’aide aux victimes de violence conjugale en pré-
sence de l’employée concernée est recommandée pour valider le plan établi. L’inter-
venante pourrait conseiller certains ajustements ou mesures supplémentaires pour 
resserrer le filet de sécurité. 

Favoriser le contact entre l’employée victime et la ressource

Si une employée souhaite obtenir du support psychosocial, être accompagnée dans 
ses démarches et/ou établir des scénarios de protection pour les autres sphères de 
sa vie, elle doit être dirigée vers les ressources spécialisées en la matière. Une bonne 
connaissance des ressources du secteur, de leurs services et de leur fonctionne-
ment permet au milieu de travail de formuler une référence adéquate. 

Toutefois, en raison de la surveillance étroite effectuée par leur partenaire, plusieurs 
victimes de violence conjugale n’arrivent pas à communiquer avec les ressources 
spécialisées et peinent à obtenir des services. Le milieu de travail peut se révéler 
d’une grande aide dans ce contexte. 

À titre d’exemple, une  entreprise de Chaudière-
Appalaches  collabore avec une maison d’aide et 
d’hébergement de sa région pour permettre la tenue 
de rencontres de soutien dans ses installations. Une 
employée victime peut ainsi obtenir un suivi à même 
son lieu de travail en toute discrétion et sécurité.
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Les bonnes pratiques à 
l’international

Des mesures d’accommodement 
pour les employé·e·s victimes de 
violence conjugale exportables 
dans différents pays17

L’entreprise anglo-australienne Rio Tin-
to, présente notamment au Canada, aux 
États-Unis et en Australie, propose à ses 
employé·e·s victimes différentes mesures 
intéressantes pour les protéger et les soute-
nir. Dix jours de congés payés sont offerts à 
ces employé·e·s, ainsi qu’à une personne de 
leur famille immédiate si celle-ci est victime 
de violence conjugale. La mise en place 
d’un plan de sécurité est également offerte, 
comprenant par exemple un dispositif de 
sécurité, un nouveau numéro de téléphone, 
le filtrage et le blocage des appels ou la 
protection du courriel. Pour ses employé·e·s 
ayant besoin d’une aide immédiate, l’entre-
prise peut proposer une aide financière à 
court terme.

Un réseau d’entreprises engagées 
contre la violence conjugale en 
Europe18 

OneInThreeWomen est le premier réseau 
européen réunissant de nombreuses entre-
prises dans la lutte contre la violence conju-
gale. Sa dénomination réfère au fait qu’au 
cours de sa vie, une femme sur trois est vic-
time de violence, la plupart du temps de la 
part de son conjoint ou son ex-conjoint19. Le 
réseau OneInThreeWomen a été cofondé 
par la Fondation Agir Contre l’Exclusion et la 
Fondation Kering en 2018. 

Le réseau européen a appuyé la première 
étude européenne d’envergure, à laquelle 
40 000 salarié·e·s ont répondu, menée par 
quatre chercheuses internationales parmi 
six entreprises membres du réseau. Cette 
étude a permis de mesurer les impacts de la 
violence conjugale sur l’ensemble du milieu 
de travail pour mobiliser les entreprises du 
réseau, et d’autres, à se joindre à cette cause. 
Plusieurs de ces entreprises ont également 
mis sur pied des groupes de travail sur cer-
taines thématiques comme la recherche de 
logement pour les femmes souhaitant quit-
ter un contexte de violence conjugale. 

La lutte contre la violence conjugale et les violences sexistes et sexuelles pré-
occupe de plus en plus d’acteurs et d’entreprises au niveau international. Plu-
sieurs d’entre eux ont mis en œuvre des pratiques innovantes et peuvent être 
une source d’inspiration au Québec dans le déploiement de stratégies pour 
lutter contre la violence conjugale dans la sphère professionnelle.
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Face au manque d’hébergement d’urgence, 
les entreprises sont encouragées à créer 
des partenariats avec les associations lo-
cales et à les soutenir financièrement.

Les entreprises du réseau ont aussi soute-
nu différentes campagnes de sensibilisation 
en collaboration avec les associations na-
tionales. Par exemple, en France, L’Oréal et 
la Fédération nationale Solidarité Femmes 
ont mené une vaste campagne durant la 
pandémie pour diffuser largement le nu-
méro d’urgence « 3919 », ligne nationale 
d’écoute destinée aux femmes victimes de 
violence conjugale, à leur entourage ou aux 
professionnel·le·s. Cette campagne a per-
mis également de faire un appel aux dons 
pour soutenir les associations spécialisées 
en violence conjugale. 

Le partage des bonnes pratiques entre les 
entreprises du réseau est aussi l’un des ob-
jectifs de sa création. Différentes rencontres 
entre ces entreprises leur permettent d’ex-
poser les problématiques auxquelles elles 
sont confrontées pour trouver des solutions 
ensemble, afin de mieux accompagner les 
employées victimes de violence conju-
gale. L’étroite collaboration avec des as-
sociations spécialisées comme Women’s 
Aid (Royaume-Uni), la Fédération nationale 
Solidarité Femmes (France) et Donne in 
Rete contro la violenza (Italie) leur permet 
de cibler leurs besoins et ceux des femmes 
qu’elles accompagnent. 

Enfin, plus d’une cinquantaine d’entreprises 
européennes ont signé une Charte contre 
les violences conjugales et s’engagent à 
respecter huit mesures visant à informer, 
sensibiliser, produire des outils, développer 
des partenariats et évaluer l’impact de ces 
mesures pour soutenir leurs employées vic-
times de violence conjugale.

 

Une école de formation pour les 
femmes victimes de violence 
conjugale en Espagne20

En Espagne, un bel exemple de collabora-
tion entre une ONG et des entreprises est 
à souligner. La Fondation Ana Belle a fondé 
l’école « Ana Bella School for Empower-
ment » pour soutenir les femmes victimes 
de violence conjugale. Dans ce cadre, la 
Fondation collabore avec de grandes en-
treprises comme Danone, Mango ou Lige-
resa, lesquelles offrent des opportunités de 
travail aux femmes victimes de violence. En 
outre, l’École propose de l’accompagne-
ment, des ateliers sociaux, ainsi que des for-
mations professionnelles à 12 000 femmes 
chaque année. 
 
Un accompagnement personnalisé 
vers l’emploi en Belgique7

L’organisme la Mission Locale pour l’Em-
ploi de Bruxelles-Ville accompagne les 
femmes sans emploi qui ont quitté leur re-
lation violente. Différentes activités de for-
mation, de recherche d’emploi, ainsi que 
sur le bien-être personnel sont proposées à 
ces femmes. Des stages d’autodéfense, des 
activités de réflexion autour de la confiance 
en soi et de la reprise de pouvoir sont éga-
lement prévus dans le cadre du programme.
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Une politique de soutien formalisée 
aux employées victimes de violence 
conjugale en Grèce7

Vodafone Greece met à disposition une po-
litique de travail avec différentes mesures 
applicables en contexte de violence conju-
gale aux employées victimes et à leur famille. 
La filiale offre à ses employées victimes 10 
jours de congés payés supplémentaires par 
an. Cette possibilité est aussi offerte si leur 
enfant est lui-même victime de violence 
conjugale. Une assurance médicale, ainsi 
que des conseils juridiques sont également 
fournis en préservant la confidentialité tout 
au long du processus d’accompagnement.

L’Irlande est l’un des premiers 
pays d’Europe à accorder un congé 
spécifique aux employées victimes 
de violence conjugale. Ce droit est 
prévu dans le cadre d’une nouvelle 
législation Work Life Balance Act. 
Les employées victimes peuvent 
prendre un congé de cinq jours 
sans fournir de preuve particulière 
à leur employeur. En cas de refus 
de la demande par l’employeur, la 
Commission des relations de tra-
vail pourra intervenir16.
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Tout le monde est concerné par la violence conjugale : les individus, les mi-
lieux de travail et la société dans son ensemble. La violence conjugale et le 
contrôle coercitif ne se résument pas à la violence physique ou à des actes 
circonscrits dans le temps, mais bien à de multiples stratégies mises en place 
par l’auteur des violences pour priver sa partenaire ou son ex-partenaire de 
liberté. Plusieurs de ces stratégies peuvent cibler directement le milieu de 
travail ou la capacité de la victime à travailler dans de bonnes conditions.

Conserver son emploi est essentiel pour une employée victime de violence 
conjugale et ce, à plusieurs niveaux : maintenir une autonomie financière, 
entretenir ses relations sociales ou lutter contre l’isolement. C’est pourquoi la 
mobilisation des milieux de travail est cruciale pour soutenir leurs employées. 
En plus des très lourdes conséquences sur les femmes qui en sont victimes, 
les collègues de travail, l’employeur et l’organisation dans son ensemble sont 
également des victimes collatérales de cette violence.

De nombreux milieux de travail ont déployé différentes actions pour lutter 
contre la violence conjugale. C’est la raison pour laquelle nous avons sou-
haité, à travers ce Guide, souligner l’apport essentiel de ces organisations 
québécoises auprès de leurs employées victimes de violence conjugale. 

Voici quelques exemples de bonnes pratiques qui ont un impact concret sur 
les victimes de violence conjugale :

L’identification des risques liés à la violence est une étape préventive 
importante pour aider l’organisation à les corriger et les contrôler. 

La sensibilisation et la formation des employé·e·s, des responsables des 
ressources humaines ou des gestionnaires permettent de changer de 
regard, de déconstruire les préjugés et d’offrir un soutien adéquat aux 
employées qui en ont besoin.  

Conclusion

Soyons ouverts et bienveillants, brisons l’isolement social 
que peuvent vivre les victimes et osons parler de violence 
conjugale, familiale ou à caractère sexuel afin de créer un 
climat de sécurité collectif dans les milieux de travail ! 

Ingrid St-Hilaire – Conseillère en santé organisationnelle à la direction 
générale des ressources humaines, CNESST
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L’adoption d’une politique de travail sur la violence conjugale permet 
d’avoir un cadre de référence en la matière. Le déploiement de mesures 
d’accommodement et de sécurité est essentiel pour soutenir les em-
ployées victimes dans leur parcours, tout en resserrant le filet de sécurité 
pour protéger l’ensemble du personnel sur le lieu de travail. 
  
Enfin, l’accompagnement de ces employées par des personnes-res-
sources formées permet de faciliter leur dévoilement, de proposer des 
mesures en adéquation avec leurs besoins et de les référer vers des res-
sources spécialisées. La collaboration avec les ressources spécialisées 
en violence de la région est essentielle.

Finalement, certaines initiatives à l’international sont aussi à souligner, qu’ils 
s’agissent d’un réseau d’entreprises engagées contre la violence conjugale 
en Europe, d’une école de formation en Espagne, d’un accompagnement 
personnalisé en Belgique, et bien d’autres ! 

L’ensemble des bonnes pratiques mentionnées à travers ce Guide peuvent 
être appliquées par tous les milieux de travail, et ce, quelle que soit leur na-
ture ou leur taille ; chaque personne, à son échelle, peut faire la différence 
dans la vie d’une femme victime de violence conjugale. 

Le Regroupement remercie le Secrétariat à la condition féminine pour son 
soutien financier dans le développement et le déploiement du programme 
« Milieux de travail alliés contre la violence conjugale », ainsi que tous les 
donateurs y ayant contribué.

Le Regroupement remercie également les milieux de travail qui ont partagé 
leurs bonnes pratiques pour l’élaboration de ce guide, afin d’inspirer de nou-
veaux milieux à emboiter le pas.

Finalement, le Regroupement salue tous les milieux de travail qui se sont im-
pliqués dans le programme « Milieux de travail alliés » pour lutter contre la 
violence conjugale et ses répercussions en déployant des mesures de pré-
vention, de soutien et de protection. 

Remerciements
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Annexe 
Plan d’action pour prévenir la violence conjugale en milieu de travail

 Étape 1 : engagement de la haute direction 

 
Sensibiliser la direction aux enjeux 
de la violence conjugale en milieu de 
travail ; 

Obtenir l’engagement de la direction 
quant à la mise en place de mesures 
concrètes pour atténuer les risques liés 
à la violence conjugale. 

 Étape 2 : identification des risques 

Examiner les modalités de travail 
pouvant potentiellement exposer 
les employé·e·s à des risques de 
violence conjugale (contact entre les 
employé·e·s ; contact avec le public ; 
télétravail) ;

Évaluer la sécurité des lieux physiques 
(droit d’accès, emplacement, 
stationnement, abris en cas 
d’urgence) ; 

Recenser les outils de communication 
pouvant servir à harceler ou menacer 
une employée.

 
 
 

 Étape 3 : élaboration d’une politique de 
travail 

Concevoir une politique de travail 
en matière de violence conjugale 
décrivant les mesures de protection et 
de soutien aux employées ;

Diffuser la nouvelle politique à tout le 
personnel ;

Prévoir une évaluation périodique de la 
politique, afin d’assurer son efficacité. 

 Étape 4 : mise en œuvre de mesures 
d’accommodement et de sécurité 

Développer des mesures 
d’accommodement pour les 
employées victimes qui visent à 
faciliter leur parcours et à maintenir 
leur emploi ;

Adopter des mesures de sécurité pour 
renforcer la protection des employées 
victimes, ainsi que de leurs collègues ;

Développer des outils concrets qui 
décrivent les mesures adoptées par 
l’organisation et les partager avec tout 
le personnel. 

Objectif : mettre en place des mesures de prévention, de soutien et de protection pour pré-
venir et réduire les risques liés à la violence conjugale au sein de l’organisation.  

Les étapes de ce plan d’action peuvent être adaptées à chaque organisation en fonction 
de ses ressources et de ses capacités. Il est essentiel de désigner clairement les personnes 
responsables de la mise en œuvre des mesures et d’établir un échéancier propre à chaque 
action. 
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 Étape 5 : préparation du processus 
d’accompagnement des employées 
victimes 

Nommer des personnes-ressources 
dans l’organisation pour accueillir les 
dévoilements des employées victimes ;

Adapter les mesures 
d’accommodement et de sécurité 
aux besoins de l’employée victime et 
assurer un suivi ;

Assurer la confidentialité des 
informations sensibles. 

 Étape 6 : formation et sensibilisation du 
personnel 

Communiquer l’engagement de 
l’organisation à soutenir les employées 
victimes de violence conjugale ;

Collaborer avec les ressources 
spécialisées en violence conjugale 
pour l’offre d’ateliers de sensibilisation ;

Organiser des sessions de formation 
qui s’adressent aux différents acteurs 
du milieu de travail (employeurs, 
syndicats, responsables des 
ressources humaines ou employé·e·s) ;

Diffuser de l’information sur la 
violence conjugale et les ressources 
spécialisées par le biais des 
communications internes de 
l’organisation (infolettre, site internet, 
intranet, etc.) ;

Afficher sur les lieux de travail du 
matériel de sensibilisation. 
 
 
 

 Étape 7 : évaluation et adaptation 

Évaluer périodiquement la mise en 
œuvre du plan d’action ;

Mettre à jour les outils et les ressources 
disponibles ;

Recueillir les retours d’expérience et les 
commentaires des employées victimes 
ayant reçu un accompagnement ;

Apporter des ajustements aux mesures 
existantes en fonction des évaluations.
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